832 Division chez les juifs de France : l’opération sécrète pour faire sauter le Crif et adouber le RN

La guerre du Crif - Épisode 3 Par Etienne CampionPublié le 02/05/2025 DANS MARIANNE 
Court-circuiter le Crif, faire sauter les digues. Dans l'ombre, un projet de sécession se précise, porté par un homme encore inconnu du grand public : René Taïeb. Derrière lui, une idée explosive : bâtir un « contre-Crif » pour donner la parole aux « juifs du quotidien » – et entériner, dans les faits, la droitisation accélérée d'une partie de la communauté. « Marianne » dévoile l’ultime front de « la guerre du Crif » : un bras de fer sur fond de légitimité représentative et de fracture historique.

Avant de découvrir ce troisième et dernier épisode de l’enquête de Marianne sur « la guerre du CRIF », retrouvez les deux premiers volets :
Épisode 1 — Serge Klarsfeld, le RN et les juifs : la guerre du Crif a commencé.
Épisode 2 — Tentation RN des juifs, radicalisation d'Israël : Yonathan Arfi, un président du Crif en équilibre au bord du précipice
***
Court-circuiter le Crif. Une tentative de sécession. Voilà le projet. De quoi s'agit-il ? Un nom revient, encore inconnu du grand public : René Taïeb. Selon nos informations, ce président de l'Union des communautés juives du Val-d'Oise prépare, dans l'ombre, rien de moins qu’un contre-Crif. Avec son groupe de réflexion, il dit avoir bâti une plateforme, un lieu d’échange, un « véritable espace de dialogue ».

Cette future assemblée issue d'élections ambitionnerait de faire entendre ce que pensent et veulent les juifs de France sur une large gamme de sujets. Sa structure serait en cours de développement. « Chaque voix comptera. Chacun pourra s’exprimer. Une démarche inédite voire historique, comme lors d’élections classiques : chaque électeur aura le droit de voter », affirme-t-il, sans craindre la controverse. Cette offensive s’inscrit-elle dans le concert des pressions exercées sur le Crif, déjà documentées dans les épisodes précédents de notre enquête ? Gilles-William Goldnadel et Arno Klarsfeld assurent ne pas connaître René Taïeb. Ancien délégué local du Crif, ce dernier, lui, assure connaître Yonathan Arfi – « très bien », précise-t-il avec un sourire entendu. Pour mieux jouer l'histoire de l'ancien allié qui revient se venger ?

Un Crif pro-RN ?

À quoi joue René Taïeb ? À un bras de fer entre deux légitimités, d'abord. D’un côté, celle du Crif, issue de la Résistance, adossée aux institutions, forgée dans un pacte ancien avec la République. De l’autre, la sienne – autoproclamée, brandie comme un étendard venu du terrain, des synagogues, des associations, des fidèles anonymes. Les « juifs du quotidien », selon ses propres mots. « Notre ligne est très claire : nous revendiquons une légitimité issue du terrain et avons de nombreux dirigeants communautaires et associatifs – 140 en Île-de-France avec nous dès le début ». Le ton se durcit. René Taïeb explique que le Crif est une « maison figée et pas reconnue », qui « n’amène plus grand-chose de concret aux juifs de France » : l’idée frappe, à parts égales, par son audace et par sa dangerosité. On peine à démêler ce qui relève de l'idéal représentatif et ce qui procède de l'opportunisme masqué.

À LIRE AUSSI : Contrôle technique : la nouvelle idée de la Commission européenne pour faire payer deux fois plus
Mais une chose est sûre : dans l’air flotte un parfum de populisme, d'anti-élitisime, et de droitisation sourde. Car en creux, c’est bien la ligne Arfi qui est visée – sa prudence, son centrisme et son refus du Rassemblement national (RN). Preuve qu’il n’est pas seulement question d'institutions, mais bel et bien de divergence politique profonde : « Le Crif regroupe environ 70 associations, dont un tiers semblent réellement actives. Quand il dit "ni RN ni LFI", il ne peut prétendre parler au nom de la majorité des juifs de France car il n’a pas de légitimité réelle ni de mandats remis par eux, dit René Taïeb. Le Crif est en décalage profond avec les juifs de terrain. »

Fracture ouverte

René Taïeb, en réalité, n’en est pas à son coup d’essai. C’est un homme de réseaux, d’instances, de couloirs d’assemblées et de circonscriptions. Ancien vice-président du Bureau national de vigilance contre l’antisémitisme, ex-membre du Parti socialiste, il a aussi porté l’écharpe de maire adjoint à Montmagny, dans le Val-d’Oise. En 2020, à Sarcelles, il s’est retrouvé plongé au cœur d’une lutte fratricide pour le leadership de la communauté juive locale – la plus importante d’Île-de-France après Paris – face à Moïse Kahloun. Trajectoire sinueuse ou simple instinct du vent ? À Sarcelles, selon ses détracteurs, il est désormais persona non grata. Mais cela ne semble en rien freiner son élan.

À LIRE AUSSI : Dominique Schnapper : "En démocratie, être juif est un choix"
Aux côtés d’Albert Myara, président de la communauté juive du Kremlin-Bicêtre, il forme désormais un duo militant. Pour Myara aussi, les choses sont claires : le Rassemblement national a fait ses preuves. « Contrairement aux positions du Crif, on ne peut pas continuer à ostraciser un mouvement qui, ces dernières années, a été irréprochable sur l’antisémitisme et le soutien à Israël », affirme-t-il. Alors, en juillet dernier, ils franchissent le pas : ils vont rencontrer Marine Le Pen, sans mandat du Crif.

« On a eu deux réunions avec le Crif. Devant leur refus réitéré, on a décidé d’y aller nous-mêmes. Et ça s’est bien passé », racontent-ils. La rencontre avec Marine Le Pen a lieu le 1er juillet 2024, mais elle était prévue, assurent-ils, avant la dissolution. À l'issue, un communiqué est publié : « Cette réunion a permis de clarifier certains sujets cruciaux pour la communauté juive et visait à lever les inquiétudes. » Parmi elles : l’abattage rituel, le port de la kippa, ou encore la circoncision – qualifiée dans le texte de « tradition ancestrale ».

Dernière salve en date : un communiqué relayé début avril 2025, signé par l’Union des communautés juives du Val-de-Marne, du Val-d’Oise et de l’Essonne. À leur initiative, une consultation a été menée « auprès de nombreux dirigeants communautaires et associatifs d’Île-de-France ». Sur les 120 personnes interrogées, 94 % se seraient déclarées favorables à l’invitation adressée par le gouvernement israélien à Jordan Bardella. Bien que partiel, ce chiffre choc raconte le désarroi des juifs de la banlieue francilienne, en première ligne face à l'antisémitisme.


René Taïeb y voit une tendance lourde pour dénier au Crif sa légitimité : « La communauté juive est passée d’un ancrage dans un socialisme républicain à une forme de droitisation assumée, notamment à travers cette consultation. Les résultats sont sans appel et confirment clairement cette orientation » Et d’ajouter : « Nos amis politiques sont très peu nombreux. Je ne vois pas pourquoi on écarterait ceux du RN élus par le peuple de France. Depuis le 7 octobre, ils n’ont pas cessé d’être à nos côtés et de défendre Israël et les juifs de France. Ils nous soutiennent et c’est très bien, alors bienvenue ! ».

Albert Myara enfonce le clou : « Si le Crif ne veut pas changer son logiciel des années 1990, c’est son problème. Une fois le RN au pouvoir, ce sera peut-être plus compliqué de dialoguer. Il faut anticiper. » René Taïeb, malgré tout, se défend de toute volonté de rupture : « L’objectif, ce n’est pas de renverser le Crif, mais de permettre à une autre structure innovante, consultative et fortement majoritaire du judaïsme français de s’exprimer : c’est le judaïsme de terrain. »

Interrogé sur cette initiative, Yonathan Arfi, le président du Crif, en minimise la portée et y voit avant tout le symptôme d’un malaise plus large. Et l’avertissement d’un risque grave : « Ceux qui contestent la légitimité de la démocratie représentative diffusent un virus populiste toujours dangereux. » En sourdine, il glisse un détail révélateur : le Rassemblement national n’a pas relayé cette fameuse réunion. Preuve, selon lui, que l'initiative est insignifiante. « Je suis fier que les juifs vivent d’abord en tant que citoyens. »

Pour Yonathan Arfi, l’enjeu dépasse de loin les murs de l'institution communautaire. C’est une bascule plus profonde, plus symbolique : celle d’un signifiant politique – le « signifiant juif ». Ce n’est pas seulement la place des juifs dans l’espace public qui vacille ; c’est l’idée même, dans l’imaginaire démocratique français, de ce qu'ils représentent. En somme : si les juifs de France basculent – ou donnent seulement l’impression de pouvoir basculer – vers le Rassemblement national, alors c’est un verrou mental qui saute dans l’opinion générale. Pour les non-juifs, ce serait comme un signal, un relâchement, une permission implicite, selon l’intuition de Goethe : « Les juifs sont le thermomètre du degré d’humanité de l’humanité. »

À LIRE AUSSI : "On n'est pas au courant ! On sait pas !" : Mélenchon, antiraciste… sauf pour les juifs ?
Le journaliste Stéphane Bou, soutien de Yonathan Arfi au sujet de l’initiative de ce « contre-Crif », pousse plus loin l’analyse. Historique, presque anthropologique : « C’est un réflexe diasporique : chercher la protection, les "conditions de survie", dans le pays où l’on vit. Ce qu’on appelait jadis l'"alliance verticale" – ce lien direct entre les juifs et le souverain. Avant la Révolution française, c’était la politique juive élémentaire. Tout a changé dans les consciences juives avec l’émancipation ; plus tard, avec la création d’Israël. Mais un habitus demeure, qui revient à l’occasion : chercher refuge dans les moments où le pouvoir central vacille, où la société se disloque, où une menace s’exprime… Mais ce réflexe, il faut pouvoir le contenir. » Le RN, ajoute Bou, est un abri toxique et un « bouclier » ambigu à une époque où « une partie de l’extrême droite peut se révéler à la fois un soutien inconditionnel d’une politique israélienne radicale et en même temps antisémite », ce que montre, selon lui, le parti du Hongrois Viktor Orbán en Europe.

Vers un scénario à la hongroise ?

Au Crif, certains redoutent d'ailleurs un scénario « à la hongroise » : une communauté fracturée en deux blocs – l’un libéral, centriste, bourgeois ; l’autre, aligné sur une autorité forte, protectrice, identitaire. « En Hongrie, Orban a réussi à diviser les juifs entre les libéraux (le Mazsihisz, équivalent du Crif) et les Loubavitch, rassemblés en un mouvement (la Communauté unifiée des Israélites de Hongrie : EMIH, selon son acronyme hongrois) devenus ses interlocuteurs principaux, qui sont moins regardants pour tout ce qui concerne la mémoire de la Shoah et la complicité du nationalisme hongrois avec les nazis. Ce ne serait pas exactement pareil ici. Mais le parallèle d’une scission est possible si Le Pen arrive au pouvoir… », poursuit Stéphane Bou.


Consultation


20 débatteurs en ligne
Comment faire adhérer à nouveau les jeunes à la laïcité ?
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Rhétrice Empathique
éducation

Les religions sont et doivent être du domaine de l'intime et du privé, le droit de croire et de pratiquer doivent être scrupuleusement respectés. Néanmoins l'éducation et la culture sont les meilleur
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Donnez votre avis
Et pourtant, même chez Élisabeth Lévy – que l’on ne peut accuser de mollesse à droite – l’initiative de René Taïeb suscite la méfiance. Fidèle à son ton tranchant, elle lâche : « Il n'y a pas de parti des juifs. Oui, il y a des juifs qui votent RN et c'est bien leur droit. Pour autant, je n'aimerais pas que les juifs deviennent une clientèle électorale pour le RN, comme les musulmans le sont devenus pour Mélenchon. Foutez la paix aux juifs, ils n'ont pas besoin qu'on leur dise pour qui voter. » Sauf coup de théâtre, Yonathan Arfi rempilera en juin pour trois années de plus à la tête du Crif. Un nouveau mandat sous haute tension, entre la possible accession du Rassemblement national au pouvoir et l’embrasement du Moyen-Orient. Pas certain que Yonathan Arfi n'ait fini d'entendre parler des frondeurs et de René Taïeb.

